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CREDIT MUTUEL ARKEA 

1, rue Louis Lichou - 29480 LE RELECQ-KERHUON 

 
 

PROCES-VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE  

du 10 mai 2022 à CESSON SEVIGNE 

 
 
L'An Deux Mil Vingt Deux, le 10 mai à 16 Heures 15, les actionnaires du CREDIT MUTUEL 
ARKEA se sont réunis en ASSEMBLEE GENERALE MIXTE à la Glaz Arena de Cesson-
Sévigné (35510), chemin du Bois de la justice. Les actionnaires ont été convoqués par 
courrier électronique, l’avis de convocation ayant été également diffusé sur le site intranet 
Ark’envie. 
 
Il a été établi une liste de présence émargée par chaque actionnaire en entrant en séance. 
 
L'Assemblée est présidée par Monsieur Julien CARMONA, Président du Conseil 
d'administration. 
 
Afin de constituer le bureau de l’Assemblée, Madame Stéphanie LEFEVRE, Présidente de la 
Caisse de Crédit Mutuel de BETTON et Monsieur Stéphan DUBEGUIER, Président de la 
Caisse de Crédit Mutuel de BORDEAUX CHARTRONS, sont nommés comme assesseurs, 
fonction qu'ils déclarent accepter. 
 
Monsieur Cédric MALENGREAU, Directeur du Secrétariat général et de la Communication 
Institutionnelle du Crédit Mutuel Arkéa est désigné Secrétaire de séance. 
 
La feuille de présence certifiée exacte et arrêtée par les membres du bureau permet de 
constater que  261 actionnaires représentant 261 voix sont présents ou représentés et qu’un 
vote par correspondance a été émis, sur un total de 313 actionnaires représentant 313 voix 
au jour de la convocation. 
 
En conséquence, Monsieur le Président déclare que le quorum requis par les statuts est réuni 
pour délibérer tant à titre ordinaire qu’à titre extraordinaire. Le quorum particulier requis par 
l’article L511-78 du Code monétaire financier, applicable à la 7ème résolution est également 
réuni, l'Assemblée peut dès lors valablement statuer. 
 
 
Monsieur le Président dépose sur le bureau et met à la disposition de l'Assemblée : 
 

- une copie de la lettre de convocation adressée aux actionnaires 

- une copie de la lettre de convocation adressée aux commissaires aux comptes 

- un exemplaire des statuts 

- la feuille de présence 

- le rapport du Conseil d’administration sur les comptes sociaux 2021 

- le rapport 2021 du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise 

- le document d’enregistrement universel 2021 du groupe Crédit Mutuel Arkéa 

- les rapports des Commissaires aux comptes sur les comptes sociaux, les comptes 
globalisés et consolidés de l'exercice 2021 

- le rapport des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées 2021 

- les bilans et les comptes de résultat sociaux, globalisés et consolidés arrêtés au 
31 décembre 2021 
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- le projet de résolutions 

- le projet des statuts modifiés 
 
 
Monsieur le Président rappelle l'ordre du jour de l'Assemblée dont les différents points sont 
successivement présentés et commentés : 
 

A titre ordinaire  

- Le rapport du Conseil d’administration sur les comptes sociaux de l'exercice 2021 

- Le rapport 2021 du Conseil d’administration sur le gouvernement d’entreprise 

- Le document d’Enregistrement Universel 2021 du groupe Crédit Mutuel Arkéa 

- Les rapports des Commissaires aux comptes sur : 

⮚ les comptes sociaux de l'exercice 2021 

⮚ les opérations visées à l'article L 225-38 du Code du commerce 

⮚ les comptes globalisés et consolidés 2021 du groupe Crédit Mutuel Arkéa 

- L’approbation des comptes, du bilan de l’exercice 2021 et affectation du résultat 

- La constatation de la variation du capital social 

- L’approbation des comptes globalisés et consolidés 2021 du groupe Crédit Mutuel 

Arkéa 

- L’avis consultatif sur les rémunérations attribuées à la population des preneurs de 

risques du groupe Crédit Mutuel Arkéa 

- La fixation du plafonnement de la part variable de la rémunération totale des 

dirigeants mandataires sociaux exécutifs non-salariés  

- Le renouvellement partiel du Conseil d’administration 

 

A titre extraordinaire 

- La modification de l’article 14 des statuts 

- La transformation de Crédit Mutuel Arkéa en société à mission et la modification 

corrélative des statuts 

 

A titre ordinaire et extraordinaire 

- Les pouvoirs pour formalités 

 

Le Président rappelle que, conformément aux statuts, l’Assemblée générale ordinaire statue 
à la majorité des voix des actionnaires présents ou représentés ; et en ce qui concerne la 
résolution n°7, elle statue à la majorité des deux tiers des voix des actionnaires présents ou 
représentés. L’Assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix 
des actionnaires présents ou représentés.  
 
Le Président ouvre ensuite les échanges par les points relatifs aux rapports sur les comptes 
sociaux de l’exercice 2021 et sur le gouvernement d’entreprise, puis par la présentation du  
document d’enregistrement universel. Les actionnaires ont pu prendre connaissance de ces 
différents rapports. 
 
En l’absence d’observations sur ces différents documents, il propose ensuite d’examiner le 
point relatif aux rapports des Commissaires aux comptes.  
 
A l’invitation du Président, Madame Anne-Elisabeth PANNIER, Commissaire aux comptes 
associée du cabinet Deloitte, communique à l’Assemblée la synthèse des travaux menés et 
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des rapports élaborés par le collège des commissaires aux comptes du groupe Arkéa. Les 
actionnaires ne formulent aucune observation. 
 
Le Président propose aux actionnaires de fixer le taux de rémunération du capital social à 
1,50% et d’affecter à la rémunération du capital, à la réserve légale et aux réserves 
facultatives et spéciales, le résultat de l’exercice 2021 qui s’élève à 22 216 694,14 euros 
(vingt-deux millions, deux cent seize mille six cent quatre vingt quatorze euros et quatorze 
centimes).  

Le Conseil d’administration propose également aux actionnaires d'approuver les comptes 
globalisés et les comptes consolidés du Groupe Crédit Mutuel Arkéa. 

Les actionnaires ne formulent aucune observation. 

 
Le Président expose ensuite les résolutions relatives à la rémunération de la population 
régulée et des dirigeants mandataires sociaux exécutifs non salariés, propose leur 
approbation par les actionnaires et demande s’il y a des questions. Les actionnaires ne 
formulent aucune observation. 

 
Le Président informe ensuite les actionnaires de l’évolution de la composition du Conseil 
d’administration : 3 mandats d’administrateurs, tous issus de la Fédération du Crédit Mutuel 
du Sud-Ouest sont à renouveler : il s’agit des mandats de Mesdames Sophie Violleau, Valérie 
Moreau et Anne-Gaëlle Le Bail. 
La Fédération du Crédit Mutuel du Sud Ouest propose leur renouvellement ainsi que la 
nomination de Monsieur Pascal Faugère, actuellement censeur, en qualité d’administrateur. 
 
Par ailleurs, les mandats de Messieurs François Chatel et Michel Gourtay arrivent à leur 
terme et la Fédération du Crédit Mutuel de Bretagne propose les candidatures de Monsieur 
Erwan Meudec, administrateur de la Caisse de Crédit Mutuel de Landerneau, et de Madame 
Sophie Langouët-Prigent, Présidente de la Caisse de Crédit Mutuel de Rennes St Anne St 
Martin. 
Enfin, le Président propose aux actionnaires, avec l’agrément du Comité des nominations et 
de la gouvernance, de nommer Madame Isabelle Maury en qualité de censeur au sein du 
Conseil d’administration. 
 
Le Président remercie ensuite MM. Chatel et Gourtay pour leur implication au sein du Conseil 
d'administration mais aussi des comités au sein desquels ils intervenaient et plus 
généralement pour leur contribution au rayonnement du Groupe et à la diffusion de ses 
valeurs. 
 
Puis Messieurs Erwan MEUDEC, Pascal FAUGERE et Madame Isabelle MAURY prennent la 
parole pour exposer leurs parcours et leurs motivations en vue d’intégrer le Conseil 
d’administration du Crédit Mutuel Arkéa. M.MALENGREAU donne lecture de la déclaration de 
Madame Sophie LANGOUET-PRIGENT, absente lors de cette Assemblée générale. 
L’ensemble des présentations de ces nouveaux candidats recueille les applaudissements 
nourris de la salle en conclusion de leurs propos. 
 
Après ces échanges, à la demande du Président, Monsieur MALENGREAU en qualité de 
secrétaire du bureau de l’Assemblée met successivement aux voix, à l’aide de boîtiers 
électroniques, les résolutions suivantes : 
 
 
 
 











4 

A titre ordinaire 
 
1

ère
 résolution 

Approbation des comptes annuels de l’exercice 2021 

L'Assemblée générale, après avoir pris connaissance des rapports de gestion et de 
gouvernement  d’entreprise du Conseil d'administration, du rapport sur les comptes annuels 
des Commissaires aux comptes, approuve les comptes et le bilan de l'exercice 2021 tels 
qu'ils lui ont été présentés. 
 
En conséquence, l'Assemblée générale donne quitus aux administrateurs de leur gestion 
pour l'exercice 2021. 

 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité exprimée soit  236 voix pour,        
7 abstentions et 1 voix contre. 
 
 

2
ème

 résolution 
Approbation des conventions et engagements réglementés 

L'Assemblée générale approuve le rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les 
opérations visées à l'article L 225-38 du Code de Commerce. 

 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité exprimée soit  222 voix pour,        
7 abstentions et 5 voix contre. 
 
 

3
ème

 résolution 
Affectation du résultat 2021, fixation du dividende 

L'Assemblée générale constate que le résultat social de l’exercice 2021 s’élève à 22 216 
694,14 € euros et, en conséquence, décide : 

-  de fixer le taux de rémunération du capital social à 1,50 % 

- d'affecter comme suit et conformément aux statuts (art.29), ledit résultat de l'exercice : 

 
. Réserve légale (15 % du résultat net)                            3 332 504,12 € 
. Rémunération du capital                       18 871 125,00 € 
. Réserve spéciale (article 238 bis AB CGI)          13 065,02 € 
 
Il a été versé une rémunération de 1,80 % au titre de 2018, 1,70 % au titre de 2019 et 1,60% 
au titre de 2020 

 
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité exprimée soit 226 voix pour,        
12 abstentions et 12 voix contre. 
 
 
4

EME
 RESOLUTION 

Constatation de la variation du capital social sur l’exercice 2021 

L'Assemblée générale constate que le capital social s’élève, au 31 décembre 2021, à la 
somme de 1 258 075 000,00 euros contre 1 258 075 010,00 € au 31 décembre 2020, soit une 
variation du capital social de – 10 euros sur la période. 
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Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité exprimée soit 233 voix pour,        
9 abstentions et 5 voix contre. 
 
 

5
EME

 RESOLUTION 
Approbation des comptes consolidés de l’exercice 2021 

L'Assemblée générale, après avoir pris connaissance du rapport annuel du groupe Crédit 
Mutuel Arkéa et du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes annuels 
globalisés et les comptes consolidés approuve les comptes globalisés et les comptes 
consolidés de l'exercice 2021 tels qu'ils lui ont été présentés. 

 
Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit 235 voix pour,        
8 abstentions et 3 voix contre. 
 
 

6
EME

 RESOLUTION  
Avis consultatif sur la rémunération versée en 2021 aux personnes régulées visées à l’article L 511-71 du 

Code monétaire et financier 

L'Assemblée générale, consultée en application des dispositions de l’article L 511-73 du 
Code monétaire et financier, approuve l’enveloppe globale, déterminée sur base consolidée, 
des rémunérations d’un montant de 22 580 951 euros versées durant l’exercice 2021 à 
l’ensemble des collaborateurs constituant la population régulée -  justifiant du statut de 
dirigeants effectifs ou appartenant aux catégories de personnel dont les activités 
professionnelles ont une incidence significative sur le profil de risque de l’ensemble du 
groupe Crédit Mutuel Arkéa. 
 .  
Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité exprimée soit 173 voix pour,        
33 abstentions et 37 voix contre. 
 

7
ème

 résolution 

Reconduction de l’autorisation de porter la part variable de la rémunération totale des dirigeants 

mandataires sociaux exécutifs non-salariés à 120% de la rémunération fixe 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité fixées par l’article L 
511-78 du Code monétaire et financier décide que la part variable de la rémunération totale 
des dirigeants mandataires sociaux exécutifs non-salariés du Crédit Mutuel Arkéa, à savoir 
Mesdames Hélène Bernicot et Anne Le Goff, respectivement Directrice générale et Directrice 
générale déléguée, peut, sur décision du Conseil d’administration, être portée, au titre de 
l’exercice 2022, au maximum à 120% du montant de leur rémunération fixe.   

Conformément à la résolution déjà adoptée le 11 mai 2021, l’Assemblée générale reconduit 
cette autorisation aux motifs qu’elle doit permettre (i) de maintenir, pour les deux dirigeantes 
concernées, la recherche d’objectifs financiers ambitieux pour le développement du Crédit 
Mutuel Arkéa en lien avec sa Raison d’être, et (ii) de conserver la flexibilité nécessaire entre 
les attributions de rémunération variable et la performance globale constatée. 

Les montants de rémunération variable sont liés directement aux résultats économiques du 
groupe Crédit Mutuel Arkéa et prennent en considération l’évolution du coût du risque. Ils 
n’ont par conséquent pas d’impact significatif sur l’assise financière du groupe. 
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Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit 149 voix pour,        
37 abstentions et 55 voix contre. 
 

 

8
EME

 RESOLUTION 
Echéance du mandat de Monsieur Michel Gourtay en qualité d’administrateur (candidature de Monsieur 

Erwan Meudec) 

 

L'Assemblée générale, constatant que le mandat d’administrateur de Monsieur Michel 
GOURTAY arrive à échéance au jour de la présente Assemblée, et ne peut être renouvelé en 
application des dispositions statutaires, décide de nommer, sur proposition de la fédération 
du Crédit Mutuel de Bretagne,Monsieur Erwan MEUDEC, pour une durée de 3 ans. 
 
Son mandat expirera le jour de l'Assemblée générale ordinaire de 2025 statuant sur les 
comptes de l'exercice 2024. 
 

Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit 202 voix pour,        
6 abstentions et 17 voix contre. 
 

 

9
EME

 RESOLUTION 
Démission de Monsieur François Chatel en qualité d’administrateur (candidature de Madame Sophie 

Langouët-Prigent) 

 
L'Assemblée générale prend acte de la démission de Monsieur François Chatel au jour de la 
présente Assemblée, conformément aux dispositions statutaires, et décide de nommer, sur 
proposition de la fédération du Crédit Mutuel de Bretagne, Madame Sophie LANGOUET-
PRIGENT, pour une durée de 3 ans. 
 
Son mandat expirera le jour de l'Assemblée générale ordinaire de 2025 statuant sur les 
comptes de l'exercice 2024. 
 

Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit  205 voix pour,        
8 abstentions et 21 voix contre. 
 

 

10
EME

 RESOLUTION 
Echéance du mandat de Madame Sophie Violleau en qualité d’administratrice – Proposition de 

renouvellement 

 

L'Assemblée générale, constatant que le mandat d’administratrice de Madame Sophie 
VIOLLEAU arrive à échéance au jour de la présente Assemblée, sur proposition de la 
fédération du Crédit Mutuel du Sud Ouest, décide de le renouveler pour une durée de 3 ans. 
 
Son mandat expirera le jour de l'Assemblée générale ordinaire de 2025 statuant sur les 
comptes de l'exercice 2024. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité exprimée soit 212 voix pour,        
2 abstentions et 16 voix contre. 
 
 

11
EME

 RESOLUTION 
Echéance du mandat de Madame Valérie Moreau en qualité d’administratrice – Proposition de 

renouvellement 
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L'Assemblée générale, constatant que le mandat d’administratrice de Madame Valérie 
MOREAU arrive à échéance au jour de la présente Assemblée, sur proposition de la 
fédération du Crédit Mutuel du Sud-Ouest, décide de le renouveler pour une durée de 3 ans. 
 
Son mandat expirera le jour de l'Assemblée générale ordinaire de 2025 statuant sur les 
comptes de l'exercice 2024. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit 217 voix pour,        
5 abstentions et 19 voix contre. 
 

 

12
EME

 RESOLUTION 
Echéance du mandat de Madame Anne-Gaëlle LE BAIL en qualité d’administratrice – Proposition de 

renouvellement 

 

L'Assemblée générale, constatant que le mandat d’administratrice de Madame Anne-Gaëlle 
LE BAIL arrive à échéance au jour de la présente Assemblée, sur proposition de la fédération 
du Crédit Mutuel du Sud Ouest, décide  de le renouveler pour une durée de 3 ans. 
 
Son mandat expirera le jour de l'Assemblée générale ordinaire de 2025 statuant sur les 
comptes de l'exercice 2024. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit  205 voix pour,        
4 abstentions et 12 voix contre. 
 
 

13
EME

 RESOLUTION 
Démission de Monsieur Pascal Faugère en qualité de censeur et candidature en qualité d’administrateur 

L'Assemblée générale, prend acte de la démission de Monsieur Pascal Faugère en qualité de 
censeur au jour de la présente Assemblée et décide, sur proposition de la fédération du 
Crédit Mutuel du Sud-Ouest, de le nommer en qualité d’administrateur, pour une durée de 3 
ans. 
 
Son mandat expirera le jour de l'Assemblée générale ordinaire de 2025 statuant sur les 
comptes de l'exercice 2024. 

 

Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit 213 voix pour,        
8 abstentions et 19 voix contre. 
 

 

14
EME

 RESOLUTION 
Candidature de Madame Isabelle Maury en qualité de censeur 

L'Assemblée générale, sur proposition du comité des nominations de Crédit Mutuel Arkéa, 
décide de nommer Madame Isabelle Maury en qualité de censeur au sein du conseil 
d’administration de la société, pour une durée de 3 ans, 
 
Son mandat expirera le jour de l'Assemblée générale ordinaire de 2025 statuant sur les 
comptes de l'exercice 2024. 
 

Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit 215 voix pour,        
9 abstentions et 15 voix contre. 
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A titre extraordinaire 

 

15
EME

 RESOLUTION 
Modification des statuts de la société pour tenir compte de la nouvelle dénomination des instances 

représentatives du personnel de l’entreprise 

L’assemblée générale, statuant dans les conditions de quorum et de majorité requises pour 
une Assemblée générale extraordinaire décide de modifier l’article 14 des statuts de la 
société comme suit : 
 

Ancienne rédaction  
 
« Article 14 : Le Conseil d’administration 

 
1/ La société est administrée par un Conseil d’administration dont le nombre de membres 
pourra varier dans les limites légales.  Ainsi, le Conseil comprend : 
● des administrateurs dont le nombre et le mode de désignation sont prévus aux articles 
L 225-17 et L 225-18 du code de commerce ; 
● des administrateurs représentants des salariés, désignés par le comité central 
d’entreprise en application des dispositions de l’article L225-27-1 du code de commerce. 
…/… » 
 

Nouvelle rédaction  
 
« Article 14 : Le Conseil d’administration 

 
1/ La société est administrée par un Conseil d’administration dont le nombre de membres 
pourra varier dans les limites légales.  Ainsi, le Conseil comprend : 
● des administrateurs dont le nombre et le mode de désignation sont prévus aux articles 
L 225-17 et L 225-18 du code de commerce ; 
● des administrateurs représentants des salariés, désignés par le comité social et 
économique central en application des dispositions de l’article L225-27-1 du code de 
commerce. 
…/… » 
 

Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit 224 voix pour,        
18 abstentions et 6 voix contre. 
 
 
16

EME
 RESOLUTION 

Transformation de Crédit Mutuel Arkéa en société à mission et modification corrélative des statuts 

L’assemblée générale, statuant dans les conditions de quorum et de majorité requises pour 
une Assemblée générale extraordinaire approuve le projet de transformation du Crédit Mutuel 
Arkéa en société à mission et décide conséquemment : 
 

- d’adopter un nouvel article statutaire numéro 7 intitulé « Raison d’être » et rédigé 
comme suit :  

« Article 7 : Raison d’être  

Le Crédit Mutuel Arkéa se dote, au sens de l'article 1835 du Code civil, de la Raison d’être 
suivante : 
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Nous voulons être acteur d’un monde qui se conçoit sur le long terme et prend en compte les 
grands enjeux sociétaux et environnementaux de notre planète pour les prochaines 
générations. 

Nous y contribuons en pratiquant une finance au service des territoires et de leurs acteurs, 
qui s’inscrit dans la durée et aide chacun à se réaliser. 

À cette fin, nous avons fait le choix d’être une banque coopérative et collaborative qui 
favorise un partage équilibré de la valeur avec ses sociétaires, clients, salariés, partenaires et 
territoires. Une entreprise solidaire, éthique et inclusive, qui est attentive au respect de son 
environnement. 

Au quotidien, nous développons, en collaboration avec nos parties prenantes, des solutions 
innovantes pour accompagner nos sociétaires et clients dans leurs projets de vie et répondre 
à leurs aspirations. » 

 

- d’adopter un nouvel article statutaire numéro 8 intitulé « Objectifs sociaux et 
environnementaux » et rédigé comme suit :  

« Article 8 : Objectifs sociaux et environnementaux  

En lien avec sa raison d’être, la société se donne pour mission de poursuivre dans le cadre 
de son activité, au sens du 2° de l’article L. 210-10 du Code de commerce, les objectifs 
sociaux et environnementaux suivants (la « mission ») : 

- Prendre nos décisions en visant une approche équilibrée entre performance financière et 
impact - sociétal et environnemental – positif, par l’exercice d’une gouvernance coopérative 
ancrée sur nos territoires 

- Accompagner chacune de nos parties prenantes dans sa transition environnementale 

- Développer des coopérations territoriales et s’engager en faveur de la vitalité locale 

- S'engager pour l'inclusion et cultiver une relation de confiance durable avec tous nos 
sociétaires et clients, des précurseurs aux plus fragiles 

- Favoriser l’engagement de notre collectif au service de l’intérêt commun, en faisant 
notamment vivre nos valeurs mutualistes 

Les stipulations mentionnées au présent article ne sauraient venir modifier, d’une quelconque 
manière, l’objet social tel qu’il est défini à l’article 6 des statuts. » 
 
 

- d’adopter un nouvel article statutaire numéro 23 intitulé « Le Comité de mission » et 
rédigé comme suit :  

« Article 23 : Le Comité de mission 

Il est établi un Comité de mission distinct des organes sociaux visés dans les présents statuts 
et dont les modalités de fonctionnement sont arrêtées par une charte de fonctionnement 
adoptée par le Conseil d’administration de la société (le « Comité de mission »).  

Les membres du Comité de mission, dont le nombre ne peut être inférieur à 5 ou supérieur à 
9, sont des personnes physiques désignées par le Conseil d’administration.  

Un de ces membres au moins est désigné parmi les salariés de la société. 
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La durée des fonctions de membre du Comité de mission est de 3 ans, renouvelable. 

Les fonctions de membre du Comité de mission prennent fin par l'arrivée du terme du 
mandat, le décès, la démission ou la révocation par décision du Conseil d’administration. 
Lorsque le membre du Comité de mission est administrateur de la société, ses fonctions de 
membre du Comité de mission prennent fin lors de la fin de son mandat d’administrateur ; la 
rupture du contrat de travail met également fin au mandat du membre du comité de mission 
salarié de la société. 

Le Comité de mission est chargé exclusivement du suivi de l’exécution de la mission 
mentionnée à l’article 8 des présents statuts. Il n’a aucun pouvoir de décision ou de 
représentation vis-à-vis des tiers. 

Le Comité de mission présente annuellement un rapport joint au rapport de gestion à 
l'Assemblée générale statuant sur les comptes de l’exercice écoulé. 

L’exécution de la mission fait l’objet d’une vérification par un organisme tiers indépendant, qui 
donne lieu à un avis joint au rapport mentionné ci-dessus. 

Le Comité de mission procède à toute vérification qu’il juge opportune et se fait communiquer 
par la Direction générale tout document nécessaire au suivi de l'exécution de la mission. 

Dans ce cadre, le Comité de mission se saisit de toute question entrant dans son domaine de 
compétence. Il se réunit et délibère dans les conditions prévues par la charte de 
fonctionnement du Comité de mission. » 
 

- de renuméroter consécutivement l’ensemble des articles et d’adapter les nouvelles 
numérotations dans les autres articles statutaires dont la rédaction demeure 
inchangée.  
 

Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit 229 voix pour,        
13 abstentions et 8 voix contre. 
 
 

A titre ordinaire et extraordinaire 
 

17
EME

 RESOLUTION 
Pouvoirs pour formalités 

L’Assemblée générale confie tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du procès-
verbal de la présente Assemblée pour effectuer tous dépôts, formalités et publications 
nécessaires. 

 
Cette résolution, mise aux voix, est  adoptée à la majorité exprimée soit 236 voix pour,        
4 abstentions et 4 voix contre. 
 
Plus rien n’étant à l’ordre du jour, le Président prononce la clôture de l’Assemblée Générale 
Mixte à 17 heures 00. 
 
 
Le  Secrétaire       Les Assesseurs                           Le Président 
 

 










































